
  

 

Délibération n°2026-63 du conseil d’administration / séance du 13/10/2026 

 

Conseil d’administration 
Formation plénière 

Séance du 13/10/2026 

DÉLIBÉRATION RELATIVE A LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC DE L’UNIVERSITE CONSTITUTIVE DE DROITS REELS – 

RESEAUX GIP E2 
 

 

Vu les dispositions du code de l’éducation et notamment les articles L. 712-1 et L. 712-3 ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et notamment ses articles L. 2122-2, L. 2122-3, 
L. 2122-6, L.2122-4, R. 2122-19 et suivants ; 

Vu la convention constitutive du groupement d’intérêt public « engagement Energie (E2) des campus 
universitaires de la métropole bordelaise » ;  

Vu le projet de convention d’occupation temporaire du domaine public de l’université constitutive de droits 
réels au bénéfice du GIP E2.  

 
 

Considérant que le GIP E2 a pour objet de développer, d’exploiter et d’optimiser les infrastructures 
énergétiques sur le domaine de ses membres, ainsi que d’assurer le portage politique et opérationnel des 
questions y afférentes. Et que pour ce faire, il a pour missions de :  

- Développer et exploiter des infrastructures énergétiques, des réseaux « intelligents » et résilients ; 
 

- Garantir et sécuriser l’achat et la fourniture d’énergie dans la durée ;  
 

- Produire et distribuer une énergie la plus décarbonée possible et la moins onéreuse possible ;  
 

- Animer et développer la réflexion sur la stratégie énergétique et de décarbonation territoriale ;  

 
- Assurer des missions de conseil, d’expertise et de sensibilisation des usagers dans le domaine de la 

décarbonation et de l’énergie, et notamment répondre aux besoins de conseil des établissements 
dans le cadre de leurs projets de développement immobiliers ;  

 
Considérant qu’au titre de sa mission de développement et d’exploitation des infrastructures énergétiques, 
des réseaux « intelligents » et résilients, le GIP E2 a conclu un marché public global de performance (MPGP) 
avec le groupement Engie Solutions, FCTP, Elcimaï Ingénierie pour la construction et l’exploitation du réseau 
de chaleur ;  
 
Considérant que pour la mise en œuvre de cette mission et de son MPGP et donc la réalisation des travaux 
nécessaires à l’installation du réseau primaire (chaufferies, canalisations, sous-station…) puis l’exploitation et 
la maintenance de celui-ci de manière anticipée puis pérenne, le GIP E2 a sollicité l’occupation d’emprises et 
d’ouvrages, propriétés de l’université ;  
 

Considérant qu’il appartient au conseil d’administration d’autoriser le président, ou à défaut son représentant, 
à signer cette convention d’occupation temporaire du domaine public constitutive de droits réels au bénéfice 
du GIP E2 ;  

 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide : 
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Article 1.  

 
D’approuver l’autorisation d’occupation d’emprises et d’ouvrages expressément identifiés relevant de la 
propriété de l’université, constitutive de droits réels au profit du GIP E2, aux fins de travaux, d’entretien, de 
gestion et exploitation du réseau de chaleur urbain situé sur le domaine universitaire de 
Pessac/Talence/Gradignan.  
 
 

Article 2.  

 
D’autoriser le président, ou à défaut son représentant, à signer tous les documents relatifs à ce dossier et 
notamment la convention d’occupation temporaire du domaine public constitutive de droits réels.  

 
 

Article 3.  

 
La présente délibération sera transmise au recteur de la région académique Nouvelle-Aquitaine. Elle sera 
publiée conformément aux dispositions relatives à la publication des actes à caractère réglementaire de 
l’université de Bordeaux. 
 

Pièce jointe : 

  L’AOTDR  

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le président du conseil d’administration, 

 

 

Dean LEWIS 

Président de l’université de Bordeaux 

 

 

Adoptée à la majorité des 
votes exprimés (28 votants) 
Pour : Unanimité 
Contre :  
Abstention :  
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Convention d’occupation temporaire du domaine public constitutive de 

droits réels  
 

Réseaux GIP E2 

 
 

 
 
 
Entre 
 
 
L’UNIVERSITE DE BORDEAUX,  
Etablissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel. 
Sise 35, place Pey-Berland - 33000 cedex et son adresse postale au 351 Cours de la Libération – 33405 
Talence Cedex.  
Représentée par son Président, Monsieur Dean LEWIS 
N° SIRET: 130 018 351 00010 
Code APE : 8542 Z 
TVA Intracommunautaire : FR 23 130 018 351 
 
Ci-après dénommée « l’Université » 
 
D’une part, 
 
ET 
 
 
GIP ENGAGEMENT ENERGIE (GIP E2) 

Groupement d’intérêt public 
Dont le siège social est situé 351, cours de la Libération, 33400 Talence  
N° SIRET : 945 194 934 00010 
Code APE : 84.13Z 
TVA Intracommunautaire : FR13 945 194 934 
 
Représenté par Thierry DECADT, Directeur, ayant pouvoir pour signer la présente 

      
Ci-après dénommé « l’Occupant » 
 
D’autre part, 
 
 
L’Université et l’Occupant pouvant être individuellement dénommées « Partie » et collectivement 
« Parties ». 
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Il est préalablement exposé que : Par une convention signée le 19 décembre 2024, l’université de 
Bordeaux, le CROUS de Bordeaux Aquitaine, l’IEP de Bordeaux, Bordeaux INP et l’université 
Bordeaux Montaigne ont constitué un groupement d’intérêt public (GIP) dans le but de développer, 
d’exploiter et d’optimiser les infrastructures énergétiques sur leurs domaines (Annexe 1 : Convention 
constitutive du GIP E2). 
 
Le GIP E2 étant doté d’une mission de développement et d’exploitation des infrastructures 
énergétiques, des réseaux « intelligents » et résilients, a lancé, le 16 juin 2025, une consultation pour 
un marché global de performance (MPGP) pour la conception, réalisation, exploitation et maintenance 
d’un réseau de chaleur multi énergie – « SmartGrid » – sur le domaine universitaire de 
Pessac/Talence/Gradignan afin de raccorder tous les bâtiments du périmètre pour fin 2027. 
 
Le 24 décembre 2025, ce marché public global de performance a été notifié au groupement Engie 
Solutions, FCTP, Elcimaï Ingénierie pour la construction et l’exploitation du réseau de chaleur.   
 
Pour la mise en œuvre de son MPGP et donc la réalisation des travaux nécessaires à l’installation de 
son réseau (chaufferies, canalisations, sous-station…) puis l’exploitation et la maintenance de celui-ci 
(de manière anticipée puis pérenne), le GIP E2 a sollicité l’occupation d’emprises du domaine public de 
l’Université.  
 

Etant précisé qu’à terme, le réseau de chaleur du GIP E2   sera majoritairement alimenté par les 
ouvrages de Métropole Sud Energie (MSE), concessionnaire de Bordeaux Métropole, qui seront 
implantés sur les dépendances domaniales, propriétés de l’Université et mises à disposition par cette 
dernière, au moyen d’une AOTDR actuellement en cours de rédaction.  
 

La présente convention fixe les modalités juridiques, administratives, techniques et financières de la 
mise à disposition relative à l’occupation temporaire d’emprises foncières et d’ouvrages situés sur les 
campus Peixotto, Bordes, Monadey, Montaigne- Montesquieu et Rocquencourt de l’université de 
Bordeaux, au sein des communes de Talence, Pessac et Gradignan au profit du GIP E2, gestionnaire 
de ce réseau. 

 
Le présent préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. 
 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
 

Article 1 – Définitions 
 
Les Parties conviennent que les termes ci-dessous définis conserveront un sens identique, dans la 
Convention, ses avenants et ses annexes, qu’ils soient employés au singulier ou au pluriel. 
 
Convention ou COT ou autorisation : la présente convention d’occupation temporaire constitutive de 
droits réels. 
 
Règlementation : notamment lois, règlements, décrets, ordonnances applicables. 
 
Dépendances :  vise l’ensemble des ouvrages et emprises mis à disposition (canalisations existantes, 
tracé des futures canalisation, sous-station, chaufferies, locaux techniques…)  
 
CG3P : Code général de la propriété des personnes publiques 
 

Article 2 – Objet 
 
Par la présente convention, l’Université autorise l’Occupant et toutes entreprises dument habilitées à 
occuper les emprises et ouvrages ci-après désignés, relevant du domaine public de l’Université, en 
application des articles L.2121-1 et suivants du code de la propriété des personnes publiques Annexe 
2 : Plans des ouvrages et emprises mis à disposition. 
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Cette occupation est accordée uniquement aux fins de travaux, d’entretien, de gestion et exploitation 
du réseau de chaleur urbain situé sur le domaine universitaire de Pessac/Talence/Gradignan.  
 
La Convention fixe les modalités et conditions d’occupation des dépendances domaniales et ouvrages 
propriétés de l’Université. 
Le maintien de la présente Convention est conditionné au respect des articles suivants pendant toute 
la durée de l’Occupation. 
 
 

Article 3 – Caractère de l’occupation 
 
En application des articles L. 2122-2 et L. 2122-3 du code général de la propriété des personnes 
publiques, l’occupation ou l’utilisation du domaine public ne peut être que temporaire et l’occupation 
présente un caractère précaire et révocable. 
 
L’Occupant s’engage à occuper personnellement, les ouvrages et dépendances domaniales mis à sa 
disposition. Toute mise à disposition par l’Occupant au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou 
gratuit, est strictement interdite sauf autorisation préalable et écrite valant agrément de la part de 
l’Université. Il est toutefois convenu que les prestataires de l’Occupant, et en particulier le groupement 
d’entreprises titulaire du marché global de performance, sont également autorisés à intervenir sur 
l’ensemble de ces dépendances, pour les besoins de l’Occupant et sous la responsabilité de ce 
dernier. 
 
La présente Convention est également incessible par l’Occupant, sauf acceptation écrite et préalable 
valant agrément du cessionnaire par l’Université selon les articles R. 2122-19 et suivants du CG3P.  
 
La Convention est constitutive de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du Code 
général de la propriété des personnes publiques, en conséquence, elle accorde à l’Occupant des droits 
réels sur les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier et mobilier existant ou qu’il 
réalise pour l’exercice de son activité. 
 
En application des dispositions susvisées, l’Occupant bénéficiera des prérogatives et obligations du 
propriétaire sur le sol, les ouvrages, constructions et installations dont l’implantation a été prévue pour 
l’exercice de l’activité autorisée par la présente Convention.  
 
L’Occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou 
d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à 
l’occupation et à quelque autre droit. 
 
 

Article 4 – Désignation des dépendances mis à dispositions 
 
La présente COT porte sur les ouvrages et emprises repérées sur les plans en Annexe 2 à la 
présente, détaillés comme suit : 
 
Les ouvrages correspondent aux moyens de productions de la chaleur à savoir les chaufferies et 
stations provisoires tandis que les emprises correspondent aux moyens de transport de la chaleur à 
savoir les mètres linéaires de canalisation du réseau primaire jusqu’au branchement des sous stations 
alimentant le réseau secondaire des bâtiments sous gestion de l’Université.  
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L’occupation des emprises et ouvrages sera séquencé comme suit :  
 
 

AOTDR d’une durée de 25 ans 

Phase transitoire Phase pérenne 

Phase 1  
04/2026 à 10/2028 

Phase 2  
à partir 10/2028 

A partir de 2030 

Secteur Peixotto/ Bordes/ 
Monadey 

+ Rocquencourt/Montaigne- 
Montesquieu 

Campus Talence/Pessac/ 
Gradignan 

Travaux dès avril 2026 + 
Exploitation anticipée à partir 

d’octobre 2026 

Travaux + Poursuite de 
l’exploitation anticipée 

Exploitation définitive 

 
Les locaux « sous-station » devront être conformes aux règles en vigueur et seront accessibles à 
l’Occupant dans les conditions prévues dans la police d’abonnement et le règlement de service 
(Annexe 3 et 4). 
 
Dans l’hypothèse où l’Occupant serait tenu d’implanter en urgence des chaufferies/ stations provisoires 
et mobiles au sein des dépendances objet de la présente Convention, celle-ci l’y autorise. A ce titre 
l’Occupant est tenu à une obligation d’information de l’Université.  
L’Occupant déclare, par les présentes, avoir visité les dépendances existantes et connaître 
parfaitement l’espace mis à sa disposition par la Convention.  
 
Il ne sera admis à formuler aucune réclamation ni former aucun recours relatif à la consistance et aux 
caractéristiques des dépendances mise à sa disposition au jour de la signature de la Convention. 
 
 

Article 5 – Etat des lieux 
 
Un état des lieux d’entrée sera réalisé contradictoirement entre les Parties le jour de l’entrée des lieux 

d’entrée et sera annexé à la présente Convention par avenant. 

 

A l’issue de la phase 2 transitoire, un nouvel état des lieux sera réalisé contradictoirement entre les 

Parties et sera annexé à la présente Convention par avenant. Tout document utile et relatif aux travaux 

réalisés pourra également être annexé. 

 

Un état des lieux intermédiaire devra intervenir, au plus tard deux (2) ans avant la date d’expiration de 

la Convention. Cet état des lieux aura pour objet de déterminer si les ouvrages, constructions ou 

installations réalisés par l’Occupant ont été entretenus conformément à l’Article 6.3 de la présente 

Convention. Préalablement à cet état des lieux, l’Occupant devra transmettre à l’Université un rapport 

d’entretien récapitulatif de tous les actes d’entretien préalables réalisés par l’Occupation conformément 

à l’Article 6.3. 

 

Un état des lieux de sortie sera enfin dressé contradictoirement entre les Parties le jour où la présente 

Convention arrivera à son terme.  

 
 

Article 6 – Destination et usage des dépendances mise à disposition  
 

6.1 - Obligations liées à l’utilisation des dépendances 
 
Les dépendances, objet de la présente COT, sont utilisées par l’Occupant et ses prestataires, à usage 
exclusif de son activité telle que décrite dans la convention de constitution du GIP E2, annexée à la 
présente convention. 
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L’Occupant s’engage à occuper paisiblement les dépendances mises à sa disposition et à exercer ses 
activités en conformité avec celles de l’Université. 
L’Occupant s’interdit toute utilisation des dépendances non prévue par la présente. 
 
L’Université se réserve le droit de faire procéder, à tout moment, par ses agents, à un contrôle sur les 
conditions d’occupation. 
 
En cas d’utilisation non conforme à la présente COT et ses annexes, l’Occupant s’expose à la sanction 
de résiliation exposée à l’Article 10.2 de la Convention. 
 
 

6.2 Travaux réalisés par l’Université 
      
Pour les opérations d’entretien courant du Domaine, l’Université et l’Occupant devront se rapprocher 

pour établir ensemble les mesures à prendre pour limiter la gêne éventuelle sur l’exploitation. Dans la 

mesure du possible, l’Université planifiera les travaux d’entretien de son domaine de manière à limiter, 

autant que faire se peut, l’impact sur les activités de l’Occupant après concertation avec ce dernier. 

 

Aucune indemnité compensatrice ni aucune réduction de la redevance auprès de l’Université ne pourra 
être réclamée par l’Occupant.  
 
Cette disposition s’applique également pour les travaux ayant lieu sur les dépendances mises à 
dispositions ou ses accès.  
 

 
6.3 - Maintenance des dépendances - Gros Entretien – Renouvellement 

 
L’Occupant devra, pendant toute la durée de la Convention, conserver en bon état d’entretien et d’usage 

les bâtiments, équipements et installations de toute nature mis à sa disposition ou ceux qu’il aura édifiés 

ainsi que tous les aménagements existants ou qu’il aura apportés, de manière à garantir la permanence 

de leur exploitation et la qualité de leur aspect. 

 
Il effectuera, à ses frais, le remplacement de tous les ouvrages et aménagements, au fur et à mesure 
que le tout se révélera nécessaire.  
 
Lors de ses opérations de maintenance GER, l’Occupant s’engage à la remise en l’état des environnants 
ayant pu être altéré par ces interventions.  
 
Au regard des droits réels conférés par la présente Convention, l’Occupant, dès lors qu’il bénéficie des 
prérogatives et obligations du propriétaire sur les ouvrages, constructions et installations, doit entretenir 
ceux-ci afin de les maintenir en bon état et doit effectuer toutes les réparations et notamment celles dues 
à la vétusté, à un vice de construction ou à un cas de force majeure. 
 
L’Occupant répond de toutes les détériorations survenues soit de son fait, soit du fait d’un tiers. 
 
L’Occupant ne peut réclamer aucune indemnité ni réduction de redevance auprès de l’Université pour 
les réparations qu’il devra effectuer afin de remédier à la situation. 
 
L’Université se réserve la possibilité d’inspecter ou de faire inspecter l’ensemble des ouvrages, 
aménagements et installations réalisés par l’Occupant afin de s’assurer du respect des obligations 
d’entretien de celui-ci. L’Université s’engage à prévenir l’Occupant de sa volonté un mois avant sa venue 
et les Parties conviennent ensemble de la date de la visite et des espaces qui feront l’objet de la visite. 
 
En cas de constat, par l’Université, du non-respect de l’obligation d’entretien instituée par le présent 
article, l’Université pourra lui adresser une mise en demeure de réaliser les travaux, aménagements ou 
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interventions listés dès lors qu’en l’absence de réalisation de ceux-ci, le maintien des ouvrages en bon 
état d’entretien et d’usage est compromis. 
 
Si l’Occupant ne justifie pas avoir engagé la réalisation des travaux d’entretien demandés par l’Université 
dans la mise en demeure susvisée dans un délai de quatre (4) mois à compter de la réception de ladite 
mise en demeure, l’Université se réserve le droit d’appliquer les pénalités de retard prévues à l’Article 
8.3 de la présente Convention.  
 
Dans le cas où les travaux d’entretien demandés se trouvent, du fait de leur montant, ampleur ou nature, 
soumis aux dispositions du Code de la Commande publique, ce délai sera prorogé du temps nécessaire 
à la mise en œuvre des procédures imposées par ce code.  
 
 

6.4 Travaux à l’initiative de l’Occupant 
 

L’Occupant est autorisé à réaliser les travaux nécessaires à son activité.  

 
Ces travaux seront réalisés sous la seule responsabilité de l’Occupant et à ses frais. Il sera responsable 

de la surveillance des travaux exécutés pour son compte. L’Occupant devra être désigné comme le 

maître de l’ouvrage dans l’ensemble des contrats ayant pour objet ou un lien avec la réalisation de ces 

travaux. 

 

Avant tout début d’exécution des travaux ayant un impact sur la circulation routières et piétonnes des 

voies, propriétés de l’université, l’Occupant s’engage à s’assurer que les entreprises mandatées par ses 

soins pour la réalisation des dits travaux, formulent une demande d’arrêté de permission de voirie, de 

stationnement et de circulation, dans un délai minimum de 15 jours précédents cette intervention, à 

l’adresse mail suivante : bf-ppe.juridique@u-bordeaux.fr 

 

Les travaux sont exécutés dans le respect des règles de l’art, des dispositions législatives et 

réglementaires applicables et notamment celles relatives à l’hygiène, à la sécurité et à l’accessibilité des 

personnes handicapées. Ils devront également être conformes aux autorisations d’urbanisme et 

administratives obtenues. 

 

Il n’appartient qu’à l’Occupant de solliciter et d’obtenir l’ensemble des autorisations d’urbanisme 

nécessaires à la réalisation des ouvrages, constructions et installations prévues, mais aussi nécessaire 

à l’exploitation du réseau 

 

En cas de retard ou de refus de délivrances des dites autorisations, l’Occupant ne pourra se prévaloir 

d’aucune réduction du montant de la redevance prévue à l’article 7.1.   

 

Le planning prévisionnel des travaux figure en Annexe 5. L’Occupant s’engage à tenir informée 

l’Université, de manière régulière ou à la demande de cette dernière, de l’avancement des travaux 

réalisés, et lui fera part de toute éventuelle modification du planning prévisionnelEn tout état de cause, 

quel que soit le motif d’un éventuel retard d’achèvement des travaux, la redevance restera due. 

L’Occupant prend à sa charge l’ensemble des frais, taxes et impôts relatifs aux travaux de construction, 

d’aménagement et de raccordement des ouvrages ainsi que l’ensemble des frais liés aux assurances 

dues au titre des travaux et de l’exercice de son activité. 

 

 

 

 

 

 



 

Page 8 sur 87 
COT – GIP 2E – Réseaux – 2026-2051 

6.5 - Gestion de déchets 
 
En application des dispositions du Code de l’environnement, et notamment de l’article L. 541-2 de ce 

Code, tout producteur ou détenteur d’un déchet en est responsable jusqu’à son élimination ou 

valorisation finale. 

 

A ce titre, l’Occupant s’engage, conformément aux Réglementations en vigueur, à mettre en place des 

pratiques et des moyens permettant l’évacuation des déchets et de prévenir tout risque de manipulation 

et de stockage des matières pouvant présenter un risque en termes d’hygiène, de santé, de sécurité ou 

de pollution.  

 

A l’achèvement des travaux, l’Occupant devra veiller à ce que tous les décombres, gravats, déchets, 

matériaux et immondices qui encombreraient le Domaine public occupé soient enlevés à ses frais.  

 

A défaut de respect de cette obligation par l’Occupant, l’Université se réserve le droit de lui appliquer 

des pénalités conformément à l’Article 7.3 de la présente après mise en demeure restée infructueuse 

pendant un (1) mois.  

 

L’Université ne pourra en aucun cas être tenue pour responsables des dommages causés par les 
déchets générés par les activités de l’Occupant et ce, pendant toute la durée de la Convention. 
 

6.6 - Contrôle sécurité 
 
Pendant la durée de mise à disposition, des contrôles peuvent être exercés à tout moment et 
éventuellement par l’intermédiaire d’agents spécialisés. Ils ne dispensent en aucun cas du contrôle 
assuré par l’Occupant et de sa responsabilité en la matière. L’Occupant est tenu de mettre en œuvre 
toutes les dispositions d’exploitation réglementaires nécessaires. 
 

6.7 - Sécurité des personnes 
 
L’Occupant devra prendre toutes les dispositions pour que la sécurité des personnes soit assurée en 
toutes circonstances, conformément à la règlementation en vigueur. 
 
Si l’Occupant constate que les équipements mis à disposition présentent un risque pour la sécurité des 
personnes ou des biens, il en informe sans délai l’Université afin qu’elle prenne toutes mesures 
permettant d’y remédier. 
 
En application des dispositions du code de la construction et de l’habitation, et notamment des articles 
R.143-1 et suivants l’Université de Bordeaux est responsable unique de sécurité. 
 
Le poste central de secours et d’incendie de l’Université assure le secours incendie et le secours à 
personne sur appel de l’Occupant ainsi que des rondes de nuit aléatoires.  
 

6.8 - Accès aux fluides et autres services 
 
L’Université autorise l’Occupant à se raccorder aux réseaux existants (eau et électricité) nécessaires à 

l’exploitation de son activité, sous réserve de l’installation de sous-compteurs permettant d’individualiser 

sa consommation à compter du 15 octobre 2026. 

 

L’Université ne pourra être tenue responsable envers l’Occupant d’une coupure imputable aux 

gestionnaires des réseaux ou dans un cas de force majeure. 

 

Il supportera, à ce titre, l’intégralité des frais de raccordement et d’extension du réseau, ainsi que les 

abonnements et consommations. 
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En cas de nécessité, une convention de servitude déterminera les conditions de passage des réseaux 

de l’Occupant. 

 
 

Article 7 – Modalités financières 
 
7.1 - Redevance d’occupation 

 
La présente convention est consentie et acceptée moyennant le versement d’une redevance 
d’occupation annuelle que l’occupant s’engage à payer à l’Université en contrepartie de l’occupation 
des ouvrages et emprises. 
 
Cette redevance tient compte des avantages de toute nature, procurés à l’Occupant. L’Occupant ne 
pourra réclamer aucune réduction de la redevance pour quelque motif que ce soit, notamment du fait 
que son activité subirait une entrave quelconque. 
 
La redevance annuelle est fixée à : 

- 2,93 € le mètre linéaire pour les canalisations (identifié sur les plans en Annexe 2), 
conformément à l’avis des domaines en Annexe 6 ; 

- La redevance annuelle des trois chaufferies mises à disposition est calculée via un forfait de 90 
000 euros. 
 

Dans le cas, d’entreposages d’équipements provisoires durant la phase travaux, de la présente 
convention, le montant de la redevance s’élèvera un 4,99 euros/ m2 avec un minimum de 406 euros de 
redevance annuelle, conformément à l’avis des domaines en Annexe 6.  
 
Les charges annuelles comprennent la fourniture des fluides (eau et électricité).  
 
Pour l’eau et l’électricité, l’Occupant s’engage à installer, avant le 01/01/2027, des sous-compteurs 
permettant de connaitre sa consommation sur les trois (3) chaufferies. 
 
Les consommations d’eau et d’électricité permettant d’alimenter les trois (3) chaufferies seront 
refacturées au réel, après relevé contradictoire annuel des sous-compteur afférents. 
 
En application de l'article 261 D du code général des impôts, les frais de gestion ne sont pas assujettis 
à la taxe sur la valeur ajoutée. La redevance d’occupation sur les locaux meublés et les charges 
annuelles sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. 
 
La redevance d’occupation sera révisée annuellement et automatiquement en fonction de la variation 
de l’indice des loyers et des activités tertiaires (ILAT), publié par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques (INSEE). 
 
 

Indice de référence 137,21 

Année 2025 

Trimestre 4 

Date de publication au Journal Officiel 26/03/2025 

 
Les redevances sont soumises à TVA au taux en vigueur au jour de la facturation sauf texte contraire. 
 
Par ailleurs, des pénalités de retard seront appliquées conformément à l’Article 7.3 de la Convention. 
 
A défaut de règlement de la redevance due dans un délai d’un (1) an commençant à courir à 
l’expiration du délai de trente (30) jours à compter de la réception par l’Occupant de l’avis des sommes 
à payer, l’Occupant s’expose à une résiliation pour faute dans les conditions définies aux Articles 14.2. 
et 15.  
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7.2 - Modalité de paiement 

 
L’Occupant s’engage à régler les factures annuelles au plus tard trente (30) jours après envoi par 
l’Université. 
 
Le paiement sera effectué par l’Occupant par virement bancaire au compte ouvert au nom de l’Agent 
Comptable de l’Université de Bordeaux : Trésor Public agence de Bordeaux n° 10071 33000 
00001001241 clé : 28. 
Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur 
une plateforme agréée. 
 
Un RIB de l’Université de Bordeaux est joint en annexe 8 de la présente COT. 
 
L’adresse de facturation est celle indiquée en première page de la présente. 
 

7.3 - Pénalités de retard 
 
En application de l’article L.2125-5 du code de la propriété des personnes publiques, en cas de retard 
dans le paiement des sommes visées dans la présente, les sommes restant dues seront majorées 
d’intérêts moratoires au taux légal. 
 

7.4 - Pénalités pour maintien dans les lieux 
 
Dans l’hypothèse d’un maintien dans les lieux au-delà de la durée du titre domanial délivré par 
l’Université, la redevance, les charges et les frais de gestion sont majorés de 100 %. 
 

Article 8 – Responsabilité et assurances 
 
 

Article 8.1 – Polices souscrites 
 
L’Occupant s’engage à être assuré auprès d’une compagnie notoirement solvable pour tous risques 
corporels causés aux tiers et sa responsabilité civile d’exploitation, les risques liées aux travaux, au 
chantier ainsi que contre l’incendie, les risques locatifs, les dégâts des eaux, les explosions de gaz et 
les bris de glace et, généralement contre tout risque susceptible de causer des dommages à 
l’immeuble, à ses objets mobiliers, aux matériels ou aux marchandises et autres dommages pouvant 
survenir sur les dépendances et environnant mis à sa disposition. 
 
L’attestation d’assurance devra ultérieurement mais dans les meilleurs délais, être annexée par voie 
d’avenant à la présente.  
 
L’absence d’assurance de l’Occupant constitue une motif de résiliation pour faute au sens de l’article  
10.2 de la présente convention.  
 
L’Occupant devra maintenir et renouveler ses assurances pendant toute la durée de son occupation, 
en acquitter régulièrement les primes et en justifier à toute réquisition de l’Université de Bordeaux. 
 
A ce titre, l’Occupant produit tout document attestant de sa couverture assurantielle (Annexe 9). 
 
L’Occupant sera tenu de signaler à l’Université toutes les modifications apportées à ses polices 
d'assurance pendant la durée de la Convention dans l'hypothèse où ces modifications sont 
susceptibles de modifier l'étendue des garanties prévues par celui-ci. Elle informera sous quinzaine 
l’Université de toute modification relative à sa couverture intervenant pendant la durée de la 
Convention. 
 
L’occupant aura l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant survenir, de 
son fait ou des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, ses 
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prestations et à tout tiers pouvant se trouver dans les lieux objet de la présente COT, ainsi qu’à leurs 
biens. 
 
L’Occupant demeurera par ailleurs gardien et responsable du matériel qu’il sera amené à entreposer 
dans les locaux mis à sa disposition. 
 
 
L’Université ne garantit pas à l’Occupant et décline toutes responsabilités, notamment dans les cas 
suivants : 

− vol, cambriolage, tous autres actes délictueux, et plus généralement tous troubles pouvant 
causer des dommages à l’emplacement ou aux biens meubles de l’Occupant ; 

− interruption dans les services des installations de l’immeuble (eau, gaz, électricité, et tous 
autres services), provenant, soit de l’administration, soit du service concessionnaire, soit de 
travaux, accidents, réparations, et généralement de tous autres cas y compris de force 
majeure ; 

− en cas d’accident survenant dans les lieux loués ; 

− en cas d’événement naturel causant des dommages à l’emplacement ou aux biens meubles de 
l’Occupant. 

 
L’Occupant devra faire son affaire personnelle des préjudices qu’il pourrait subir dans les situations ci-
dessus et généralement dans tous autres cas fortuits ou de force majeure, la responsabilité de 
l’Université ne pouvant en aucun cas être engagée. 
 
 

Article 8.2 – Sinistres 
 
En cas de sinistre, sans préjudice de son droit d’agir contre le ou les responsables du sinistre, 
l’Occupant devra remettre en état les ouvrages, constructions ou installations endommagées objet de 
la Convention, ainsi que les environnants éventuellement endommagées par le sinistre imputable à 
l’activité du GIP E2 dans un délai raisonnable au regard de la nature du sinistre, et en tout état de 
cause avant le terme de la Convention. 
 
Les indemnités versées par les compagnies d’assurance à l’Occupant seront obligatoirement 
employées à la réparation et à la remise en état de des ouvrages, constructions ou installations 
endommagés par le sinistre. 
 
L’Occupant devra à cette fin obtenir les autorisations administratives qui seraient nécessaires à 
l’exécution de ces travaux de réparation et de remise en état, à ses frais exclusifs.  
 
Pour le cas de la non-obtention des autorisations administratives requises, et plus généralement, pour 
le cas d’impossibilité technique de réparation et de remise en état des ouvrages, constructions ou 
installations, il est d’ores et déjà convenu ce qui suit :  
 

- S’agissant d’un sinistre partiel permettant la poursuite de l’activité de l’Occupant dans des 
conditions économiques raisonnables, la présente Convention se poursuivra jusqu’à son terme. 
L’accession de l’Université à la propriété des ouvrages, constructions ou installations sera 
limitée aux portions non détruites par le sinistre, sauf accord contraire entre les Parties. Les 
portions sinistrées du Domaine public devront faire l’objet d’une remise en état de manière à les 
replacer dans leur état initial, à la charge exclusive de l’Occupant, avant le terme de la 
Convention sans préjudice de son droit d’agir contre le ou les responsables du sinistre ; 
 

- S’agissant d’un sinistre total ou d’un sinistre partiel ne permettant pas la poursuite de l’activité 
de l’Occupant soit temporairement soit définitivement dans des conditions économiques 
raisonnables, les dispositions de la présente Convention pourront  être suspendues 
proportionnellement à la durée de l’arrêt de l’activité de la dépendance concernée ou prendre 
fin de plein droit, à l’initiative de l’une ou l’autre des Parties, sans indemnité de part et d’autre 
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(excepté les indemnités qui seraient versées par les compagnies d'assurance). Les portions 
sinistrées du Domaine public devront faire l’objet d’une remise en état de manière à les replacer 
dans leur état initial, à la charge exclusive de l’Occupant, avant le terme de la Convention sans 
préjudice de son droit d’agir contre le ou les responsables du sinistre.  

 
 

Article 8.3 – Responsabilité 
 
L’Occupant s’engage à indemniser et à dégager de toute responsabilité l’Université pour toute 
réclamation, action ou procédure engagée par des tiers en raison de dommages, pertes ou préjudices 
qui leur seraient directement ou indirectement causés par l’utilisation ou l’Occupation du Domaine 
public par l’Occupant, ses prestataires ou ses sous-occupants, sans préjudice de son droit d’agir 
contre le ou les responsables de ces dommages, pertes ou préjudices. 
 
En outre, et conformément à l’Article 8.1, l’Occupant s’engage à souscrire et à maintenir en vigueur 
une assurance responsabilité civile couvrant l’ensemble des risques liés à l’Occupation du Domaine 
public et à fournir la preuve de cette assurance à l’Université. 
 
En cas de sous-occupation, l’Occupant demeure seul responsable de tous les dommages, pertes ou 
préjudices causés à des tiers, à l’Université ou au Domaine public, résultant directement ou 
indirectement de cette sous-occupation. Il s’engage à assumer envers l’Université l’entière 
responsabilité pour toute conséquence découlant de cette sous-occupation, sans préjudice de son droit 
d’agir contre le ou les responsables de ces dommages, pertes ou préjudices.  
 
Il fera son affaire de s’assurer de la souscription, par le Sous-occupant, des polices d’assurance 
idoines. 
 
 

Article 9 – Durée, prise d’effet et modifications 
 
Nonobstant sa date de signature, la présente COT est conclue à compter du 20 mai 2026 pour une 
durée totale de 25 années soit jusqu’au 20 mai 2051. 
 
La présente Convention constituant une occupation temporaire du domaine public, elle ne peut 
conférer, à l’expiration de la durée stipulée à l’Article 9, aucun droit au maintien dans les lieux ni aucun 
droit à la propriété commerciale.  
 
L’Occupant ne bénéficiera donc d’aucun droit au renouvellement au terme de la Convention et il ne 
pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre 
Réglementation susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation et à 
quelque autre droit.  
 
Toute reconduction tacite est exclue. La présente convention ne pourra être renouvelée que sur 
demande préalable de l’Occupant, notifiée à l’Université par lettre recommandée avec accusé de 
réception dix-huit mois avant son expiration.  
 
L’Université dispose d’un délai de six mois pour se prononcer. En l’absence de réponse de sa part, la 
demande est réputée comme rejetée. 
 
Aucune reconduction ni aucun renouvellement ne pourra porter la durée de la convention à une durée 
supérieure à 70 ans conformément à l’article L. 2122-6 du Code général de la propriété des personnes 
publiques. 
 
Au terme de la Convention, les dépendances devront être libres de toute occupation ou sous-
occupation autorisée. 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant.  
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Article 10 – Résiliation 
 

 10.1 – Résiliation sans faute à l’initiative de l’Université  
 
L’université pourra mettre fin à la présente Convention à tout moment pour un motif d’intérêt général.  
L’université informe l’Occupant de sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception, 
quatre (4) mois avant la prise d’effet de la résiliation.  
 
Le calcul de la redevance est alors effectué au prorata de la durée réelle d’occupation si aucun 
manquement aux obligations de l’Occupant n’est constaté. 
 
A défaut d’accord amiable, les éventuelles conséquences indemnitaires de la résiliation seront 
soumises au juge du contrat. 
 

 10.2 - Résiliation pour faute de l’Occupant 
 
L’Université pourra prononcer la résiliation de la Convention pour un manquement de l’Occupant à ses 
obligations contractuelles. 
 
En présence d’un tel manquement, l’Université devra, sauf impossibilité dûment justifiée ou dans le cas 
où le manquement aurait intégralement produit ses effets, mettre en demeure l’Occupant de remédier 
au manquement constaté dans un délai compatible avec la nature de l’obligation, étant précisé que ce 
délai ne pourra pas avoir une durée inférieure à deux (2) mois. 
 
Si cette mise en demeure reste infructueuse à l’expiration du délai fixé, l’Université pourra résilier de 
plein droit la Convention, en notifiant cette décision de résiliation à l’Occupant par lettre recommandée 
avec avis de réception.  
 
La résiliation prendra effet à la date de réception, par l’Occupant, de ladite lettre ou à la date y figurant 
expressément. 
 
Si la résiliation résulte de manquements aux obligations de l’Occupant, la redevance qui serait payée 
d’avance par l’Occupant restera acquise à l’université.  
 
L’Occupant verse à l’université une indemnité équivalente à 50% de la totalité des redevances 
normalement dues jusqu’à la fin initialement prévue de la Convention, déduction faite des redevances 
payées d’avance.  
 
En tout état de cause, l’Occupant ne peut se prévaloir d’une quelconque indemnité de quelque nature 
que ce soit.  
 
Dans pareille situation, l’Occupant devra quitter les lieux dans les conditions fixées par l’Article 11.2 de 
la Convention.  
 

 10.3 - Résiliation à l’initiative de l’Occupant 
 
Dans le cas où l’Occupant aurait décidé de cesser définitivement l’exploitation des installations existantes 
et qu’il aura édifiées avant l’expiration de la présente Convention, l’Occupant pourra résilier celle-ci en 
notifiant, moyennant un préavis d’un (1) an, sa décision par lettre recommandée adressé au Président 
de l’Université. 
 
Dans pareille situation, l’Occupant devra quitter les lieux dans les conditions fixées par l’Article 11.1. de 
la Convention. Par ailleurs, l’Université peut décider de conserver, en cas de cessation d’occupation du 
domaine public du fait de la résiliation susvisée, sans être tenue à indemnité, le bénéfice de toutes 
constructions, installations et améliorations existants à la fin de l’occupation. 
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Le calcul de la redevance est alors effectué au prorata de la durée réelle d’occupation si aucun 
manquement aux obligations de l’Occupant n’est constaté. 
 
En outre, l’Occupant s’engage à verser à l’Université une indemnité compensatrice destinée à couvrir le 
préjudice direct, matériel et certain causé par cette résiliation anticipée de la Convention. Cette indemnité 
comprendra notamment les frais directement liés à la rupture anticipée des engagements contractuels 
ou opérationnels résultant de la présente Convention. 
 
Le versement de l’indemnité due à ce titre à l’Université par l’Occupant devra intervenir dans les six (6) 
mois à compter de la prise d’effet de la résiliation. 
 
En cas de désaccord entre les Parties sur le montant de l’indemnité à verser, elles s’engagent à faire 
appel à un conciliateur choisi d’un commun accord avant toute saisine judiciaire. 
 
À défaut d’accord sur le choix du conciliateur, ce dernier sera nommé par le Tribunal administratif 
compétent, à la demande de la partie la plus diligente. 
 
Le conciliateur aura pour mission d’apprécier le montant de l’indemnité due à l’Université au titre de la 
résiliation anticipée par l’Occupant, en tenant compte des éléments présentés par les Parties, lesquelles 
s’y obligent expressément. 
 
Tous les frais liés à l’intervention du conciliateur seront partagés par moitié entre les Parties. 
 

 10.4 - Résiliation de plein droit 
 

La présente Convention pourra être résiliée de plein droit par l’Université en cas de :  

 

− Dissolution de l’Occupant ;  

− Cessation de l’activité prévue dans l’ensemble des lieux mis à disposition par l’Occupant, pour 

quelque motif que ce soit, pendant une durée consécutive supérieure à un (1) an, en dehors des 

cas de sinistres encadrés par l’Article 8.2 et sauf cas de force majeure. Dans une telle hypothèse, 

la résiliation de plein droit ne pourra intervenir qu’après rencontre entre les Parties. Cette 

rencontre devra permettre aux Parties soit de faire un point sur les difficultés rencontrées et les 

éventuels moyens à mettre en œuvre pour y remédier dans un délai à convenir entre elles soit 

de constater la résiliation de plein droit. 

− Condamnation pénale de l’Occupant le mettant dans l’impossibilité de poursuivre son activité. 

 

Dans une telle situation, la résiliation sera notifiée à l’Occupant par lettre recommandée avec avis de 

réception et prendra effet dès la réception de ladite lettre. 

 
 

Article 11 – Sort des installations, ouvrages et constructions au terme de la convention 
 

11.1. Expiration de la convention 
 

A l’expiration normale de la Convention, telle que prévue par l’Article 9, l’Occupant est tenu d’évacuer 

les lieux occupés et est tenu de remettre, sans prétendre à aucune indemnité, les ouvrages, installations, 

équipements et constructions dans un état qui permette leur utilisation dans les mêmes conditions que 

celles prévues à l’Article 6.3., à savoir dans un bon état d’entretien et d’usage. 

 

Les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier deviennent de plein droit et 

gratuitement la propriété de l’Université, sans qu’il soit besoin d’aucun acte pour le constater. 
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Il appartient à l’Occupant, à la demande de l’Université, soit, de démolir, soit de remettre en état les 

ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier dont la condition de maintien en bon état 

d’entretien et d’usage ne serait pas remplie conformément à l’article 6.3. 

 

Conformément à l’article 5 de la présente Convention, une fois l’état des lieux réalisé aux fins de 

déterminer si les conditions d’entretien des ouvrages, constructions et installations sont remplies, 

l’Université doit, au moins un (1) an avant l’expiration de la présente Convention, informer l’Occupant 

dans le cas où elle considérerait que ceux-ci ne se trouvent pas dans un bon état d’entretien et d’usage.  

 

Dans pareille hypothèse, il appartiendra à l’Occupant de réaliser tous les travaux nécessaires à la remise 

en bon état des Dépendances. Dans le cas où l’Occupant ne procéderait pas à ces travaux de remise 

en état, l’Université se réserve le droit d’y faire procéder aux frais et risques de l’Occupant. 

 

A compter de la date fixée pour l’évacuation définitive des lieux, l’Occupant qui se maintient sur le 

Domaine public devra payer, au prorata de la durée de son maintien, la redevance prévue par la présente 

Convention, majorée d’une pénalité stipulée à l’article 7.4.  

 

11.2. Résiliation pour faute de l’Occupant 

 

L’Université conserve, en cas de résiliation pour faute de la Convention, le bénéfice de toutes 

constructions, installations et améliorations existantes à la fin de l’occupation. Dans cette hypothèse, il 

appartient à l’Occupant de remettre en état les ouvrages, constructions et installations de caractère 

immobilier dont la condition de maintien en bon état d’entretien et d’usage ne serait pas remplie 

conformément à l’article 6.3.  

 

 

L’Université informera, deux (2) mois au moins avant la notification de la résiliation de la Convention pour 

faute de l’Occupant, les créanciers régulièrement inscrits de ses intentions afin qu’ils puissent proposer 

la substitution d’un tiers à l’Occupant défaillant ou de s’y substituer eux-mêmes. 

 

La cessation de la Convention une fois acquise, l’Occupant doit libérer les lieux dans les mêmes 

conditions que celles définies à l’Article 11.1. 

 

 

 

11.3. Résiliation pour motif d’intérêt général 

 

En cas d’indemnisation de la Convention pour un motif d’intérêt général, l’Université conserve le bénéfice 

de toutes constructions, installations et améliorations existantes à la fin de l’occupation. 

 

Les éventuelles conséquences indemnitaires en sont réglées dans les conditions de l’article 10.1. 

 

Article 11 – Protection des données personnelles 
 
En vertu de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, publié 
au numéro 0141 du JORF du 21 juin 2018, l’Université de Bordeaux assure l’Occupant que les 
données collectées dans le cadre de la présente convention seront stockées à des fins de conformité 
et de suivi des occupations du domaine public par des tiers. Elle lui assure également que les données 
collectées seront protégées. Les données sont stockées jusqu’au terme anticipé ou non de la présente, 
auquel se rajoute les durées de conservation propre à chaque document. 
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A ce titre, l’Occupant détient un droit d’accès et de rectification, d’un droit à l’effacement et d’un droit à 
l’opposition du traitement de ses données personnelles. Il peut en faire usage en tout temps en 
contactant le DPO de l’Université à l’adresse suivante : dpo@u-bordeaux.fr. 
 

Article 12 – Litiges 
 
La présente COT est régie par la loi française. 
 
Tout litige, relatif à la présente COT, qui pourrait naître notamment à l’occasion, sans que cette liste ne 
soit limitative, de l’interprétation, de l’existence, de la validité, de l’exécution ou de la mauvaise 
exécution et/ou de sa cessation pour quelque cause que ce soit donnera lieu à une tentative de 
règlement amiable entre les Parties. 
 
La procédure amiable sera mise en œuvre par la Partie la plus diligente. La procédure amiable à suivre 
sera la suivante : 
 
Le représentant légal de chaque Partie désignera un représentant parmi son personnel (hors 
interlocuteurs habituels) afin de trouver une solution acceptable par les deux Parties. Avant les 
rencontres des représentants, ces derniers devront : 
 

− Identifier le litige et son origine, 

− Etablir un calendrier de négociations, avec les rencontres et échanges qu’ils considèrent 
nécessaires pour l’aboutissement d’une solution. 

 
Faute pour les Parties de parvenir à un accord dans un délai de deux mois ces dernières pourront, à 
l’initiative de la Partie la plus diligente, porter leur différend devant le tribunal administratif de Bordeaux. 
 

Article 13 – Annexes 
 

− Annexe 1 : Convention constitutive du GIP 

− Annexe 2 : Plans des ouvrages (existants et futurs) et emprises mis à disposition 

− Annexe 3 : Police d’abonnement 

− Annexe 4 : Règlement de service  

− Annexe 5 : Planning prévisionnel des travaux 

− Annexe 6 : Avis des domaines du 3 mars 2024 Planning des travaux  

− Annexe 7 : Tableau des puissances souscrites  

− Annexe 8 : RIB de l’Université de Bordeaux  
 
Les annexes font corps avec la présente COT. Néanmoins, en cas de contradiction entre les annexes 
et la COT, cette dernière prévaudra. 
 
Fait en deux exemplaires originaux, à Talence, le  
 
Pour l’Université de Bordeaux    Pour le GIP Engagement Energie 
Dean LEWIS       Thierry DECADT 
Président       Directeur 
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